
 

DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 SÉANCE DU 7 AVRIL 2026  
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OBJET : AUTORISATION D’EMPLOI DE COLLABORATEURS DE CABINET 

 DELIBERATION 
APPROUVEE PAR      

  

 

   

 10 Ne prennent pas part au 
vote : 
  Karl OLIVE 
  Vanessa HUBERT 
  Eric ROGER 
  Sabrina De BACKER 
  Antoine SALAMONE 
  Karine EMONET-VILLAIN 
  Stanislas SAMUEL 
  Béatrice LE BLAY 
  Aline SMAANI 
  Rudy PRISO 

A l’unanimité 

      

 

 
L’An deux mille vingt-six, le sept avril, à dix-neuf heures,  
Le Conseil municipal, dûment convoqué par Mme le Maire le trente et un mars deux mille vingt-six,  
S’est assemblé au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Madame Sandrine BERNO DOS 
SANTOS, Maire, 
 
Présents :  
MME Sandrine BERNO DOS SANTOS, MME Karine CONTE, M. Patrick MEUNIER, MME Samira TAFAT, M. 
David LUCEAU, MME Aurélie RENARD, M. Christophe SIMEONI, MME Virginie MESSMER, MME Hatice 
BARRE, M. Karim BOUKHIAR, MME Larissa GUILLEMET, M. Calvin BAGLAND, MME Nadyne BELVAUDE, M. 
Alain DAILLY, MME Claude GRAPPE, M. Guy MICHEL, M. Philippe DOMPEYRE, M. Jean-Jacques NICOT, 
MME Céline ALLOUCHE, MME Sandrine RUHAUD, MME Valérie NADREAU, MME Corinne MORVAN, MME 
Aude LE GOUGUEC, M. Fabrice MOULINET, M. Jean-Pierre JUNG, M. Nelson DE JESUS PEDRO, M. Jonathan 
TAYAR (à partir de la délibération 2), MME Elsa SOUSSI, M. Victor HAZARD, MME Berfine GULER, M. Karl 
OLIVE, MME Vanessa HUBERT, MME Sabrina DE BACKER, M. Antoine SALAMONE, M. Stanislas SAMUEL, 
MME Béatrice LE BLAY, MME Aline SMAANI, M. Rudy PRISO. 
 
Absents excusés : 

M. Marc LARTIGAU 

MME Désirée KOFFI 

M. Bertrand LACOSTE 

M.Eric ROGER 

MME Karine EMONET-VILLAIN 

M. Jonathan TAYAR (jusqu’à la délibération 2) 

 

Pouvoirs : 

Marc LARTIGAU à M. David LUCEAU 

MME Désirée KOFFI à MME Karine CONTE 

M. Bertrand LACOSTE à Patrick MEUNIER 

M. Eric ROGER à MME Vanessa HUBERT 

MME Karine EMONET-VILLAIN à Rudy PRISO 

M. Jonathan TAYARD à Christophe SIMEONI (jusqu’à la délibération 2) 

 

Secrétaire : MME Corinne MORVAN 

 



Les Membres présents forment la majorité des Membres du Conseil en exercice, lesquels sont au nombre de 

43. 

 

-.-.-.-.-.-.-.-.- 

 

RAPPORT AU CONSEIL MUNICIPAL DE MADAME KARINE CONTE 

 

Madame le Maire rappelle que chaque autorité territoriale peut, pour former son cabinet, recruter librement un 

ou plusieurs collaborateurs qui ne rendent compte qu’à l’autorité territoriale auprès de laquelle ils sont placés, 

laquelle décide des conditions et des modalités d’exécution du service qu’ils accomplissent auprès d’elle et 

peut librement mettre fin à leurs fonctions.  

 

Les fonctions de collaborateur de cabinet prennent fin au plus tard en même temps que le mandat de l’autorité 

territoriale qui l’a recruté. En conséquence, et à la suite de l’élection de Madame le Maire le 29 mars dernier, il 

est nécessaire de créer les emplois de ses collaborateurs.  

 

Bien que la structure exacte des cabinets ne soit pas définie par les textes, les collaborateurs de cabinet 

exercent les missions suivantes :  

- Conseil à l’élu,  

- Elaboration et préparation des décisions, à partir des analyses des services compétents, 

- Liaison avec les élus, les services municipaux, les organes politiques et interlocuteurs extérieurs, 

médias et associations,  

- Représentation de l’élu.  

 

Les limites prévues par la réglementation concernent le nombre de collaborateurs, lequel dépend de la strate 

de la commune. Ainsi, l’effectif maximum de collaborateurs d’un maire est :  
- D’une personne lorsque la population de la commune est inférieure à 20 000 habitants ; 
- Deux personnes lorsque la population de la commune est comprise entre 20 000 et 40 000 habitants, 
- D’une personne pour chaque tranche supplémentaire de 1 à 45 000 habitants lorsque la population de 

la commune est comprise entre 40 001 et 400 000 habitants.  
 

Les communes bénéficiant d’un surclassement démographique en raison de la présence sur leur territoire 

d’une ou de plusieurs zones urbaines sensibles, peuvent prendre en compte ce surclassement pour calculer 

l’effectif maximal de collaborateurs de cabinet susceptible d’être recruté par le maire. 

 

Ainsi pour la ville de Poissy, le nombre maximal s’élève à 3 collaborateurs. 
 

La notion d’emploi de cabinet renvoie aux seules fonctions impliquant une participation directe ou indirecte à 

l’activité politique de l’autorité territoriale et exigeant un rapport de confiance particulièrement étroit.  
 

Au regard de ces liens spécifiques entre les emplois de collaborateurs de cabinet et le Maire, la 

réglementation a mis en place des règles spécifiques pour le recrutement de ces agents : il appartient au 

Maire de créer les emplois, dans la limite des possibilités offertes par la réglementation et il relève du Conseil 

municipal d’autoriser l’inscription des crédits nécessaires aux recrutements au budget. 
 

Il est donc proposé aux membres de l’assemblée délibérante d’inscrire au budget les crédits nécessaires au 

recrutement de trois collaborateurs de Cabinet. 
 

-.-.-.-.-.-.-.-.- 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2121-29,  

 

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment ses articles L.313-1 et suivants et L.333-1 et 

suivants,  

 

Vu le décret n°87-1004 du 16 décembre 1987 relatif aux collaborateurs de cabinet des autorités territoriales,  

 

Considérant que le Maire peut librement recruter un ou plusieurs collaborateurs pour former son cabinet,  

 



Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de délibérer pour inscrire les crédits budgétaires 

nécessaires aux recrutements sur ces postes,  
 

LE CONSEIL, 

 

Vu le rapport, 

 

Après en avoir délibéré, 

 

DÉCIDE : 
 

Article 1er : 

D’inscrire au budget les crédits budgétaires nécessaires pour permettre à Madame le Maire l’engagement de 

collaborateurs de cabinet, dans la limite de trois collaborateurs.  
 

Article 2 : 

De préciser que conformément à l’article 7 du décret n° 87-1004 précité, le montant des crédits sera 

déterminé de façon à ce que : 

 

- D’une part, le traitement indiciaire ne puisse en aucun cas être supérieur à 90 % du traitement 

correspondant à l’indice terminal de l’emploi administratif fonctionnel de direction le plus élevé de la 

collectivité occupé par le fonctionnaire en activité ce jour (ou à l’indice terminal du grade administratif 

le plus élevé détenu par le fonctionnaire en activité dans la collectivité), 
- D’autre part, le montant des indemnités ne puisse en aucun cas être supérieur à 90 % du montant 

maximum du régime indemnitaire institué par l’assemblée délibérante de la collectivité et servi au 

titulaire de l’emploi fonctionnel ou du grade administratif de référence mentionné ci-dessus.  

En cas de vacance dans l’emploi fonctionnel ou dans le grade retenu en application des dispositions 

de l’article 7 du décret précité, le collaborateur de cabinet conservera à titre personnel la rémunération 

fixée conformément aux dispositions qui précèdent. 
 
Article 3 : 
De prévoir les crédits au budget de la collectivité.  
 

Article 4 : 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de 

Versailles (56, avenue de Saint-Cloud 78011 Versailles – https://citoyens.telerecours.fr) dans un délai de deux 

mois à compter de sa transmission au contrôle de légalité préfectoral, et de sa publication ou de sa 

notification. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux dans le même délai ; un recours 

contentieux peut ensuite être formé auprès du Tribunal administratif de Versailles dans un délai de deux mois 

suivant le rejet explicite ou implicite du recours gracieux. 
 
Article 5 : 

De donner pouvoirs à Madame le Maire pour exécuter la présente délibération. 

 

 
Le Maire, 
Vice-Présidente de la Communauté Urbaine  
Grand Paris Seine et Oise, 
Conseillère régionale d’Île-de-France, 
 
#signature# 
 
Sandrine BERNO DOS SANTOS 



Document publié sur le site de la ville le 13/04/2026

https://www.ville-poissy.fr/index.php/votre-mairie/conseil-municipal/actes-administratifs.html
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